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CFDT :  
 

Attaquer les autres syndicats ou 

combattre la politique de La Poste? 
 

 

 La CFDT PTT région Auvergne vient de diffuser un tract d’une agressivité rare dans lequel elle 
attaque violemment les syndicats SUD et CGT au motif qu’ils n’ont pas signé l’accord qualité de vie au 
travail.  

Comment peut-on déverser un tel flot de calomnies et de contre vérités ?  
Comment peut-on oser dire que par notre refus de signer cet « accord » on refuserait les 

embauches, la formation, les mesures d’âge et l’amélioration des conditions de travail ? 
Soyons fous, allez- y, accusez-nous aussi d’être responsables du réchauffement de la planète et de 

l’exil de Gérard Depardieu ! 
 

Michel Audiard disait  « les cons osent tout, c’est d’ailleurs à ça qu’on les reconnait » 
 

On pourrait en rester là et passer à autre chose. Nous tenons néanmoins à mettre les choses au point. 

 

Par la signature de cet « accord qualité de vie au travail » qui est le 
prolongement du fameux grand dialogue et de la commission Kaspar initiés par le 
président Bailly, la CFDT :  
  
Accepte : l’enfumage des prétendues 15 000 embauches sur 3 ans alors que dans la 

même période, 30 000 emplois sont supprimés. Cet annonce faite par Bailly à 
grands renfort de pub il ya 3 mois est un scoop bien réchauffé ! 

 
Accepte : la pseudo promesse de visites médicales plus fréquentes alors que c’est le simple 

respect des dispositions légales qu’elle bafoue depuis des années. 
 
  Accepte : des promesses très vagues sur la formation, alors que les heures cumulées du 

DIF (maximum 120) ne peuvent pas être prises par absence de catalogue de 
formation ou par refus de les financer. En clair, en guise de formation, les 
postiers continueront à subir les ETC propagande obligatoires. Chacun 
appréciera 

 
 



Accepte : que dans cet accord figure la reconduction d’un TPAS (temps partiel aménagé 
séniors) au rabais dont nous demandions la dissociation et qui a été utilisé 
comme chantage à la signature. 

 
Accepte : qu’après la pause qui n’aura duré que quelques mois, les  réorganisations 

repartent plein pot avec leur lot de suppressions de quartiers et de positions de 
guichetiers, de modifications d’horaires, de surcharge de travail. 

 
Accepte : que les dirigeants de La Poste repartent au pas de charge et ce, en dépit des 

préconisations de la commission Kaspar qui suggérait de ralentir le rythme de ces 
réorganisation. 

 
Accepte : que sur la DOTC Auvergne, pas moins de 35 réorganisations de centres 

distribution et de tri aient lieu simultanément. 
 
Accepte : qu’il n’y ait rien de changé sur la sécabilité en début ou étendue à la semaine 

entière. Le manque de volant de remplacement, le refus d’embaucher des CDD 
ont pour conséquences le recours de plus en plus fréquent à la sécabilité pour 
absence inopinée. 

 
Accepte : que rien ne soit vraiment changé en matière de management qui génère 

toujours et encore du stress et du mal être au travail. 
 
Que la CFDT se rassure lorsqu’elle prétend que « par notre non signature, nous refusons 
ces avancées (sic !) et qu’elle ne doute pas que nous serons les premiers à nous les 
approprier », nous lui laissons bien volontiers assumer seule la paternité de cet « accord ». 
 
La défense des intérêts et des revendications du personnel ne se mesure pas à la quantité 
d’encre utilisée pour signer tout et n’importe quoi. L’accord facteur d’avenir et plus 
récemment l’accord de recul social sur la flexibilité signé avec le patronat sont là pour en 
attester. 
 
Suzan Georges, militante altermondialiste le disait fort justement en 2003 : 

« quand le patronat restaurera l’esclavage, la CFDT 
négociera le poids des chaînes » 
 

SUD PTT continuera inlassablement à se battre avec le 
personnel pour exiger l’amélioration de nos conditions de 
travail. 
Notre ennemi, c’est la politique antisociale de La Poste, ce 
ne sont pas les autres organisations syndicales. 
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